
Chavigny, le 25 mars 2013
Conseil  Municipal

du 22 mars 2013
COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt-deux mars deux mil treize, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hervé TILLARD, Maire.

Absents :
DA SILVA - HASSOUX - LODDO - MAZOYER - NEDEY - POJÉ
Procurations :
HASSOUX B. a donné procuration à BRESSON J.C.

LODDO S. a donné procuration à TILLARD H.

MAZOYER C. a donné procuration à ROUYER L.

NEDEY F. a donné procuration à MOREL D.

POJÉ N. a donné procuration à ZITELLA S.
Secrétaire de séance :
Philippe SUSSON
A l’ouverture de la séance, Monsieur le Maire précise que le point n°5, inscrit à l’ordre du jour, est retiré, d’une part et, qu’un point est ajouté, d’autre part, soit la demande de subvention près du Conseil Général de Meurthe-et-Moselle, pour les travaux de construction de la Salle de classe à l’Ecole Elémentaire.
1 - Désignation du Secrétaire de Séance et approbation du compte-rendu du 20/02/2013 :

Monsieur Philippe SUSSON est désigné Secrétaire de Séance.

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 20/02/2013 est approuvé à l’unanimité.

● La séance est suspendue pour permettre à Fanchon CAUVILLE, représentant la MJC Lorraine -coordonnatrice-, de porter, à la connaissance du Conseil Municipal, le bilan des actions Enfance Jeunesse de l’année 2012, ainsi que le prévisionnel des animations communales et intercommunales, pour l’année 2013-2014.

● Après débat, la séance reprend.

2 - Examen et vote des états de subventions aux Associations et CCAS :
● Le Conseil Municipal, après délibération, par 15 voix « Pour » et 1 voix « Contre », ATTRIBUE les subventions de fonctionnement aux différentes Associations, pour un montant total de 65.906,00 €.
Monsieur Christophe DUBOURG (membre du bureau de l’Association Accueil Périscolaire) et Monsieur Serge ZITELLA (membre du bureau du Foyer Rural), n’ont pas pris part au vote.
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● Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, ATTRIBUE la subvention au Centre Communal d'Action Sociale, d’un montant de 6.500,00 €.
3 - Examen et vote de l’état  de notification des taux (TH -TFB -TFNB) et du Budget Primitif 2013 :

● Taux d’imposition 2013 :
L’état de notification des taux d’imposition 2013 "TH - TFB - et TFNB" est présenté et commenté par Jean-Marie WEISS -rapporteur de la Commission ‘Finances’-. Le produit fiscal attendu est de 518.462,00 € et le montant des allocations compensatrices est de 19.908,00 €.
Comme proposé en Débat d’Orientation Budgétaire et en Commission Finances, le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité FIXE les taux 2013 (inchangés) comme suit :

( T.H. ………………..………
12,74 %
( T.F.B. …………………..…
14,33 %
( T.F.N.B. ……………..……
39,60 %
● Budget Primitif 2013 :
Jean-Marie WEISS précise que le projet de Budget Primitif 2013 est à amender en section fonctionnement et investissement, compte tenu des débats et propositions arrêtés définitivement lors du Bureau Municipal de ce mercredi 20 mars, relatives à la création de la salle de classe à l’Ecole Elémentaire.

En effet, l’intégralité du montant de la dépense d’investissement prévisionnelle, soit 20.000,00 € et non 13.000,00 € est inscrite en opération d’équipement et sera confiée aux différentes Entreprises, chargées d’exécuter les travaux. Ceux-ci ne seront pas confiés à APIC, du fait des normes de sécurités drastiques à respecter et du calendrier contraint de réalisation des travaux, (l’inscription de 7.000,00 € en section de fonctionnement dépenses + recettes et le basculement, en fin d’année en investissement, n’ont plus lieu d’être).

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, APPROUVE le Budget Primitif 2013, tel qu’il est amendé, à savoir :

Dépenses 
Recettes
Fonctionnement
922118,96 €
842894,79 €
Résultat de fonctionnement reporté 

79226,17 €

Total de la section
922118,96 €
922118,96 €


Dépenses 
Recettes
Investissement : Nouvelles propositions
158364,67 €
284225,96 €

Restes à réaliser (exercice précédent)
238423,83 €


Résultat d’investissement reporté 
__________
112562,54 €

Total de la section
396788,50 €
396788,50 €
4 – Acceptation d’indemnités :

● Groupama : Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité : ACCEPTE : l’indemnité d’un montant de 2.622,00 € (TTC), et la franchise d’un montant de 251,70 €, allouées par « l’assurance GROUPAMA », en compensation des dommages causés au feu tricolore endommagé en 2012.
Il reste à percevoir le coût du remplacement de l’avaloir.
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● BULFERETTI : Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité : ACCEPTE : l’indemnité, versée par la SARL ART FUNERAIRE BULFERETTI, d’un montant de 1.154,14 € (TTC), en compensation des dégâts causés dans le cimetière communal (portail et marches de l’entrée), lors de travaux.
5 – Proposition de report de mise en œuvre du dispositif des rythmes scolaires :

Le décret du 24 janvier 2013, relatif à la nouvelle organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires, à la rentrée 2013, est commenté.
Les grandes lignes de la réforme des rythmes scolaires sont précisées : 
( Retour à la semaine scolaire de 4,5 jours.
( 24 heures d’enseignement, comme aujourd’hui, mais sur 9 demi-journées.
( Les heures d’enseignement sont réparties les lundis, mardis, jeudis, vendredis et mercredis matin à raison de 5 H30 maximum pour une journée et 3 H30 maximum pour une demi-journée.
( La pause méridienne ne peut être inférieure à 1 H30.

A ces 24 heures d’enseignement viendront s’ajouter des activités pédagogiques complémentaires organisées en groupes restreints pour l’aide aux élèves rencontrant des difficultés dans leurs apprentissages, pour une aide au travail personnel ou pour une activité prévue par le projet d’école.
Les collectivités territoriales, selon les besoins recensés localement et en fonction de leurs ressources, pourront proposer, aux enfants, des activités périscolaires prolongeant le service public d’éducation et s’inscrivant dans la complémentarité et la continuité de celui-ci.

Les conclusions du Conseil d’Ecole extraordinaire du 22 février 2013, associant les enseignantes, les représentants des associations de parents d’élèves des deux écoles ainsi que les élus, tendant à demander le report à 2014 de la réforme des rythmes scolaires, sont portées à la connaissance du Conseil Municipal, soit :
(Harmonisation du projet avec les partenaires de la Commune : équipes enseignantes des deux écoles, l’Association Accueil Périscolaire, la MJC LORRAINE, ainsi que toutes les associations et structures liées à l’enfance des autres Communes de la Communauté de Communes Moselle et Madon,

(Incertitudes concernant la formation du personnel d’encadrement (qualification, agrément),
(Incertitudes concernant les coûts engendrés par l’embauche de personnel et de fonctionnement supplémentaire des structures, d’une part et, les aides financières annoncées, d’autre part,
(Caractère non obligatoire du temps éducatif et culturel.

Un large débat s’instaure. Le Conseil Municipal, après délibération, par 16 voix « pour » et 2 « abstentions » :
- DECIDE : de solliciter une dérogation pour reporter à la rentrée scolaire 2014-2015, la mise en œuvre des nouveaux rythmes scolaires et, notamment, l’organisation de trois heures hebdomadaires d’accueil des écoliers dans les écoles communales,

- CHARGE : le Maire d’en informer le Directeur Académique des services de l’éducation nationale.

Le Conseil municipal souhaite que la préparation de la mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires débute, dès avril 2013, avec l’ensemble des partenaires (élus-enseignants-représentants des parents d’élèves-associations). Les élus communaux décident aussi de s’investir dans un Plan Educatif Territorialisé, que mettra en œuvre la CCMM, afin de vérifier les possibilités de mutualisation des actions et des personnels dans le cadre de cette réforme.



.../...

.../...
- 4 -

6 – Demande de subvention au Conseil Général - création salle de classe Ecole Elémentaire :

Il est rappelé l’arrêté, en date du 22 février 2013, autorisant l’implantation d’un poste d’enseignant à l’école élémentaire, émanant de la direction des services départementaux de l’Education Nationale (54), à la rentrée scolaire 2013-2014. 
Il est donc obligatoire de créer, rapidement, une nouvelle salle de classe. Après étude, il est envisagé de la créer au 1er étage, dans la partie du bâtiment déjà occupée par l’école élémentaire, avec réhabilitation complète de l’ensemble, y compris les obligations réglementaires, en complément des 4 salles de classe existantes au rez-de-chaussée (solution la moins onéreuse).

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- APPROUVE : le dossier présenté et prévu au Budget Primitif 2013, pour la création de la nouvelle salle de classe. Le montant maximum TTC des travaux est chiffré à 20.000,00 €.
- SOLLICITE : une subvention, près du Conseil Général de Meurthe-et-Moselle, au titre de la Dotation Communale d’Investissement 2014, pour le projet concerné.
7 – Commission Communication :

La présentation, de l’ébauche de construction du site internet de la Commune, est faite.
Un large débat s’instaure où chacun donne son avis.
Conseil Municipal :


Vendredi 19 avril 2013 à 20 H 30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 0 H 10.

